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Texte de la question

M. Charles Fournier attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt,
de la mer et de la pêche sur la place de l'empreinte matière dans la stratégie environnementale et économique
de l'État. La perspective d'un monde à + 4 °C, la raréfaction des ressources, les tensions géopolitiques
croissantes, les dérèglements systémiques des écosystèmes et le dépassement de quatre des neuf limites
planétaires imposent une remise en question profonde du modèle productif actuel. La planète dispose d'une
capacité de régénération de 50 milliards de tonnes de ressources par an, tandis que l'économie mondialisée en
consomme aujourd'hui le double, plus de 100 milliards de tonnes, un chiffre en croissance constante.
L'empreinte matières définit l'ensemble des matières premières vierges (fossiles, minérales ou renouvelables)
extraites tant sur le territoire national que celles mobilisées indirectement hors des frontières, pour satisfaire la
consommation rapportée par habitant. Or cet indicateur ne bénéficie pas aujourd'hui du même statut que
l'indicateur carbone, alors même qu'il constitue un levier fondamental pour piloter une transition écologique
crédible. À ce jour, l'empreinte matières reste largement sous-utilisée dans la conception et l'évaluation des
politiques publiques, alors que cette notion est cruciale pour garantir la soutenabilité des modèles socio-
économiques à commencer par l'industrie addicte à la surconsommation de matières et progresser vers la
maîtrise démocratique des dépendances et des indépendances. Le dernier rapport Transition(s) 2050 de
l'ADEME rappelle que les scientifiques plaident en faveur d'une division par quatre de l'empreinte matières (de
20 t/hab/an à 5 t/hab/an) d'ici 2050, considérant cet objectif comme indispensable pour respecter les cycles de
régénération des ressources naturelles. Cependant aucun des quatre scénarios « neutralité carbone à 2050 »
explorés par l'ADEME ne parvient à un tel résultat. La cible la plus ambitieuse, le scénario « Frugal »,
permettrait une réduction à seulement 14 t/hab/an, laissant persister un écart critique entre les objectifs
environnementaux déterminés par les scientifiques et les trajectoires réelles. En conséquence, l'ADEME
recommande de doter la France d'une étape intermédiaire à 2050 en mettant en œuvre une trajectoire à 10
t/hab/an, selon un ou plusieurs scénarios à déterminer. Dans ce contexte, il l'interroge sur les points suivants : il
demande quelle place elle entend accorder à l'empreinte matière dans la conduite stratégique des politiques
publiques à l'échelle nationale. Il demande également s'il existe une feuille de route gouvernementale visant à
intégrer cet indicateur dans les outils de planification, de budgétisation et de régulation (notamment dans les
politiques industrielles, fiscales et d'achat public). Il souhaiterait savoir si le Gouvernement envisage de placer
l'empreinte matières au même niveau que les indicateurs climatiques (carbone) et énergétiques, en particulier
dans les référentiels de performance et les documents stratégiques tels que la SNBC, la PPE ou les lois de
programmation. Enfin, il demande quelles seront les modalités de suivi, de mesure et de publication de cet
indicateur et comment le Gouvernement entend mobiliser l'expertise scientifique, les acteurs économiques et les
collectivités dans cette trajectoire de réduction. Il lui demande si le Gouvernement est prêt à engager une
démarche de reconnaissance pleine et entière de l'empreinte matières comme indicateur stratégique, afin
d'éclairer la décision publique à la hauteur des limites planétaires désormais incontestables.
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